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TOUT AU LONG DE L’ANNÉE, AMNESTY INTERNATIONAL VOUS PROPOSE DES RESSOURCES ET DES ACTIONS 
POUR PROMOUVOIR ET DÉFENDRE LES DROITS HUMAINS DANS VOTRE ÉCOLE, AVEC VOTRE CLASSE 
OU VOTRE GROUPE-ÉCOLE AMNESTY. 
AU COURS DE CETTE ANNÉE SCOLAIRE, MOBILISEZ-VOUS NOTAMMENT POUR DÉFENDRE LA LIBERTÉ D’INFORMATION. 

ANNÉE SCOLAIRE 2026/2027

KIT D’ACTION AMNESTY JEUNES
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“  Votre soutien me donne le sentiment que  
je ne serai pas seul dans cette salle d’audience,  
ce qui compte énormément pour moi.  
Merci de votre solidarité !  „  
Seán Binder - Quelques jours avant son procès 

Seán Binder risquait jusqu’à 20 ans de 
prison, pour avoir porté secours à des 
personnes migrantes et réfugiées, alors qu’il 
était secouriste bénévole sur l’île grecque 
de Lesbos. Après sept ans d’accusations 
infondées et de poursuites abusives, il 
a finalement été acquitté, le 16 janvier 
2026, aux côtés de 23 autres personnes 
coaccusées. Tout au long de ces années, des 
milliers de personnes dans différents pays 
du monde, y compris en Belgique, se sont 
mobilisées en sa faveur, à l’appel d’Amnesty 
International. Elles ont notamment écrit des 
lettres et des messages pour le soutenir 
moralement, mais aussi rédigé des courriers 
et signé des pétitions à l’attention des 
autorités grecques afin d’exiger l’abandon des 
poursuites qui pesaient contre lui et cela a eu 
un impact ! À sa sortie de l’audience, Seán 
Binder a notamment déclaré : « Aujourd’hui, 
il a été clairement établi, comme cela aurait 
toujours dû être le cas dès le départ, que 
fournir une aide humanitaire vitale est une 
obligation et non un crime. ». Cela semble 
une évidence, mais sans la forte mobilisation 
citoyenne autour de cette affaire, Seán Binder 
aurait pu se retrouver en prison. 

Alors, si vous doutez encore du fait que vos 
mots ont du pouvoir et que tout le monde 
peut agir, y compris les jeunes, Seán Binder 
peut vous assurer que c’est le cas ! On peut 
changer des vies en écrivant une lettre, en 
signant une pétition, en envoyant un dessin, 
etc. Et même s’il est difficile de faire cesser 
toutes les violations des droits humains, 
n’oubliez pas que vous pouvez, à tout âge, 
faire une grande différence par une « petite » 
action. 

Au cours de cette année scolaire, Amnesty 
International vous propose de mener une 
multitude d’actions dans votre école pour 
défendre et promouvoir les droits humains. 

Participez à Pas d’accord, j’assume ! 
(PADAJA), la grande action qu’Amnesty 
International propose à chaque rentrée 
scolaire. Le principe ? Un maximum d’écoles 
réalise des actions de sensibilisation et de 
pression sur une même thématique qui 
change chaque année et pour laquelle du 
matériel adapté est fourni gratuitement. Pour 
son édition 2026/2027, c’est la question de la 
liberté d’information, et notamment la liberté 
de la presse, qui est mise en avant. 

Le marathon des lettres Écrire pour les 
droits est également un rendez-vous annuel 
incontournable. Amnesty International 
l’organise dans le monde entier. Il est 
particulièrement adapté aux écoles. En bref, 
de quoi s’agit-il ? Une dizaine de personnes 
en danger sont mises en avant. L’objectif est 
d’écrire un maximum de lettres en leur faveur. 
La pression ainsi exercée sur les autorités de

leur pays peut changer leur vie. Là encore, 
du matériel gratuit est mis à la disposition des 
écoles.

Amnesty International compte également 
sur les écoles et les jeunes pour participer à 
de nombreux autres évènements et actions, 
comme sa vente de bougies, le concours de 
prise de parole sur les droits humains Une 
voix pour nos droits ou d’autres actions en lien 
avec l’actualité ou organisées, par exemple, 
à l’occasion de certaines grandes journées 
internationales. 

Enfin, tout au long de l’année, des outils de 
sensibilisation et pédagogiques sont mis à 
votre disposition, de manière permanente 
ou de façon plus ponctuelle, en fonction de 
l’actualité. Une équipe d’animation scolaire 
peut intervenir dans vos classes, des 
expositions peuvent être installées dans vos 
écoles, des groupes-écoles Amnesty peuvent 
être créés… Nous ne manquons pas d’idées 
et de ressources pour vous aider, élèves et 
membres du corps enseignant, à sensibiliser 
à la défense des droits humains un maximum 
d’élèves dans vos écoles.  

En espérant pouvoir compter sur votre 
précieux engagement à nos côtés, nous 
restons à votre écoute pour toute demande, 
besoin de matériel, suggestion, envie… 
N’hésitez pas !

Marine Jeannin et Layla Mokaddem
Pour Amnesty International

jeunes@amnesty.be

ENSEMBLE,
ON PEUT FAIRE LA DIFFÉRENCE !
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OCTOBRE 2026 À MAI 2027

Pas d’accord, j’assume ! 

(PADAJA)   

Mobilisez-vous pour défendre 

la liberté d’information

10 DÉCEMBRE 2026
Journée internationale 
des droits humains    

Organisez dans votre école une action pour défendre les droits humains et allumez des bougies en soutien aux personnes dont les droits humains sont violés  

3 NOVEMBRE 2026

Conférence avec 
des journalistes lauréat·e·s 
du Prix Albert Londres     

Événement exceptionnel réservé 
aux classes du secondaire 

NOVEMBRE À DÉCEMBRE 2026
Campagne bougies    
Vendez des bougies  
et contribuez à l’indépendance 
d’Amnesty International

17 MAI 2027

Action pour la Journée 
internationale contre 
l’homophobie, la transphobie, 
la biphobie et l’intersexophobie   
Mobilisez-vous en faveur des 
droits des personnes LGBTI 

10 FÉVRIER 2027

Journée Oxfamnesty    

Participez à cette journée 

de rencontres, de formation 

et de mobilisation (réservée 

uniquement aux groupes-écoles 

Amnesty)

8 MARS 2027

Action pour la Journée 
internationale des droits 
des femmes    

Agissez pour défendre les droits 

des femmes 

14 AVRIL 2027 

Finale du concours 
Une voix pour nos droits    

Assistez-y (ou participes-y si tu 

es finaliste) pour vous alimenter 

de paroles et discours inspirants 

NOVEMBRE 2026 À FÉVRIER 2027

Marathon des lettres 
Écrire pour les droits    

Écrivez des lettres pour faire pression 

sur des autorités et obtenir des 

changements en matière de respect 

des droits humains

CALENDRIER DES PRINCIPALES ACTIONS 
PROPOSÉES PAR AMNESTY INTERNATIONAL
AUX ÉCOLES ET AUX JEUNES
Toutes les dates clés, en un clin d’œil, à bloquer dans vos agendas

TOUT AU LONG
DE L’ANNÉE SCOLAIRE 

Animations, expositions 
et plein d’autres actions    

À découvrir sur  
www.amnesty-jeunes.be  
et Instagram  
@amnestygroupesjeunes 
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LA LIBERTÉ D’INFORMATION,  
UN DROIT FONDAMENTAL À DOUBLE 
FACETTE ET AUX MULTIPLES 
DIMENSIONS
La liberté d’information est un droit humain 
fondamental qui permet à chaque personne 
de rechercher et diffuser des informations, 
mais aussi d’en recevoir et d’y accéder. Elle 
repose ainsi sur deux volets complémentaires 
et indissociables : le droit d’informer et le droit 
d’être informé·e. 

Son rôle est essentiel, puisqu’elle nous permet, 
quand elle est respectée, de comprendre le 
monde qui nous entoure, de stimuler nos 
idées, de participer aux débats publics, de 
prendre des décisions éclairées ou encore 
de défendre nos droits et de résister à 
l’oppression. 

On pense souvent que cette liberté ne 
concerne que les médias et les journalistes. 
Elle s’applique pourtant aussi à une 
multitude de personnes ou structures qui 
jouent un rôle crucial dans la diffusion de 
l’information, en particulier les lanceurs et 
lanceuses d’alerte, les organisations de la 
société civile, les chercheurs et chercheuses, 
les journalistes citoyen·ne·s, certain·e·s 

créateur·rice·s de contenu ainsi que les 
plateformes numériques dont le rôle est 
devenu prépondérant. En effet, avec l’ère du 
numérique, l’information circule maintenant 
à la vitesse de l’éclair sur de multiples 
plateformes, ce qui permet l’accès à une 
infinité de sources variées et l’élargissement 
de nos horizons, mais qui comporte aussi 
des risques et des défis pour la préservation 
et promotion de nouvelles fiables, issues de 
sources transparentes et soumises à une 
déontologie rigoureuse.

Enfin, le droit à l’information implique 
également que les institutions publiques 
agissent avec transparence et permettent 
l’accès à un grand nombre d’informations 
d’intérêt public (en veillant à ce que le secret 
de l’information soit réservé à des situations 
exceptionnelles strictement encadrées par la 
loi).

LA LIBERTÉ DE LA PRESSE DE PLUS 
EN PLUS MENACÉE
Dans son classement mondial de la liberté de 
la presse de 2026, l’organisation Reporters 
sans frontières a constaté une dégradation 
de la situation dans 100 pays sur 180. 
Le score moyen de l’ensemble des pays 

étudiés n’a jamais été aussi bas en 25 ans : 
moins de 1 % de la population mondiale 
bénéficie aujourd’hui d’une « bonne situation » 
en matière de liberté de la presse. Cette 
détérioration s’explique en particulier par 
certaines guerres qui ont éclaté ou qui durent 
et par le maintien ou le durcissement de 
régimes dictatoriaux ou autoritaires. Les tyrans 
apprécient les secrets ! On assiste aussi, même 
dans les démocraties, au développement de 
lois de plus en plus restrictives. Elles menacent 
et fragilisent le droit à l’information et entraînent 
une criminalisation des journalistes. 
Selon le Comité pour la protection des 
journalistes, en 2025, plus de 300 journalistes 
ont été emprisonné·e·s et 129 journalistes 
et professionnel·le·s des médias ont été 
tué·e·s (dont les deux tiers par Israël). C’est 
la première fois, depuis la création de cette 
organisation, il y a plus de 30 ans que ce 
chiffre est aussi élevé. 
Non seulement les journalistes sont de plus 
en plus en danger au niveau mondial, mais 
l’indépendance et le pluralisme des médias, 
les principes fondateurs de la liberté de la 
presse, sont aussi gravement menacés dans 
de nombreux pays. On pense notamment, en 
Belgique, à l’importante concentration des 
organes de presse actuellement en cours. 

FAKE NEWS ET DÉSINFORMATION  
AU CENTRE DE L’INFORMATION 
Tandis que les médias sont de plus en plus 
affaiblis et pris pour cible, la désinformation 
et les fake news se propagent à une 
vitesse folle à l’ère numérique. Le recours 
croissant à l’intelligence artificielle générative 
favorise l’apparition des deepfakes et ne fait 
qu’aggraver la situation.

Les plateformes en ligne doivent attirer du 
public pour générer de l’argent. Peu importe 
la vérité : toute vidéo, image, ou tout article 
émouvant, surprenant ou choquant est bon 
à prendre, alors que les informations fiables 
et de qualité, moins marquantes, vont être 
délaissées et relayées au second plan. 

Réguler efficacement l’information en ligne 
est un des grands défis pour lutter contre la 
désinformation. Une réglementation existe, 

Les attaques contre les journalistes, les médias ou des personnes qui participent à 
informer le public vous révoltent, tout comme la prolifération des fake news, deepfakes et 
de la désinformation sur les plateformes numériques face à laquelle vous ne savez pas 
comment lutter ? Participez avec votre classe, votre groupe Amnesty et/ou toute votre 
école à Pas d’accord, j’assume ! (PADAJA). Sensibilisez un maximum d’élèves à la défense 
de la liberté d’information, et proposez-leur d’agir à ce sujet.

 « PAS D’ACCORD, J’ASSUME ! »  
  POUR UNE INFORMATION LIBRE, FIABLE, INDÉPENDANTE ET PLURIELLE

LA VÉRITÉ NE TIENT QU’À UN FIL   
Antonio Rodríguez (Mexique) - Cartooning for Peace
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Face à l’invasion des fake news, les informations vérifiées et fiables, fondées sur des faits et des enquêtes  
sérieuses, sont parfois reléguées au deuxième plan. Pour lutter contre la désinformation, faisons preuve  
de vigilance, vérifions et diversifions nos sources et développons notre esprit critique. 

LA PRESSE LIBRE ÉCLAIRE LE MONDE  
L’accès à une information libre et fiable nous ouvre au monde, stimule les idées et nous renforce personnellement.  
Savoir et comprendre nous donne aussi les moyens de résister aux abus et à l’oppression, afin de vivre librement  
et dans la dignité. É.
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Boligán (Mexique) - Cartooning for Peace 
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notamment au niveau européen, mais elle est 
insuffisante. En parallèle, renforcer l’éducation 
aux médias et à l’information est essentiel pour 
que chaque personne puisse jouir pleinement 
d’un accès rapide à l’information et à des 
sources multiples d’information tout en ayant 
la capacité de repérer ce qui relève de la 
désinformation et en développant son esprit 
critique.

DES LEVIERS D’ACTION EXISTENT 
Face à ce tableau sombre, de nombreux leviers 
sont à notre disposition pour agir et résister. 

•	� Promouvoir l’éducation aux médias et à 
l’information ou y participer pour lutter 
notamment contre les fake news, les 
deepfakes et la désinformation. 

•	� Se mobiliser pour la protection des 
journalistes et contre leur criminalisation et 
leur ciblage.

•	� Résister en dénonçant les attaques contre 
l’indépendance et la pluralité des médias. 

•	� Exiger une meilleure régulation de 
l’information sur les plateformes 
numériques afin de privilégier des 
informations vérifiées et fiables face aux 
informations mensongères, discriminatoires 
ou trompeuses.

•	� Adopter à son échelle les bons réflexes 
pour repérer les fake news et ne pas 
contribuer à leur diffusion. 

Et bonne nouvelle : ces différents axes 
d’actions peuvent être développés dans le 
cadre de PADAJA !

LE PRINCIPE DE PADAJA ? 
PADAJA, c’est chaque année une mobilisation 
d’élèves et de profs du primaire (3e cycle) et 
du secondaire de Wallonie-Bruxelles, pour 
promouvoir et défendre les droits humains. 
Amnesty International fournit du matériel 
adapté. D’octobre 2026 à mai 2027, la 
thématique sera la liberté d’information. 

Nous vous proposons d’agir de plusieurs 
façons : en menant, dans votre école, à la fois 
des actions de sensibilisation concernant la 
défense de la liberté d’information, ainsi que 
des actions de pression ciblant certaines 
autorités, pour exiger qu’elles libèrent des 
personnes en prison simplement pour avoir 
exercé leur liberté d’information et des actions 

de solidarité en faveur de ces personnes pour 
les soutenir moralement. 

Vous pouvez choisir de vous mobiliser lors d’un 
seul jour, ou pendant une semaine spéciale 
ou durant un mois, un jour par semaine, en 
classe ou pendant les pauses : c’est vous qui 
choisissez la formule qui vous convient. 

Comment sensibiliser ? Tenez un stand 
dans votre école en proposant des petits 
jeux (par exemple un quiz ou un vrai-faux), 
collez les affiches que nous vous fournissons 
(conçues en partenariat avec Cartooning for 
Peace et illustrées par des dessins de presse 
percutants), projetez un film, réalisez un 
parcours ou une fresque, inventez une action 
un peu choc pour interpeller et faire réfléchir, 
etc. Tout est possible tant que la direction de 
votre école est d’accord. 

Comment faire pression sur les autorités et 
soutenir des personnes en danger ? Faites 
signer des cartes postales que nous vous 
fournissons. Une partie des cartes est pré-
remplie et à adresser à des autorités, pour 
leur demander de libérer des personnes 
injustement emprisonnées pour avoir exercé 
leur droit d’informer, tandis que l’autre partie 
des cartes comporte un espace vierge à 
compléter par un message ou un dessin et est 
destinée aux personnes en danger ou à leurs 
proches pour les soutenir moralement. 

Mobilisez-vous en particulier en faveur de 
Atiana Serge Oulon, détenu au Burkina 
Faso en raison de son travail de journaliste 
d’investigation ; pour obtenir la libération de 
Bahruz Samadov, emprisonné en Azerbaïdjan 
du fait de ses publications dans le cadre 

de son travail de chercheur ; afin d’exiger la 
libération de Zhang Zhan, journaliste citoyenne 
en prison en Chine, pour avoir publié des 
reportages sur la pandémie de Covid-19 ainsi 
que d’autres sujets d’intérêt social et public ; 
au sujet de Sai Zaw Thaike, emprisonné au 
Myanmar en raison de ses reportages comme 
photojournaliste ; et pour la journaliste Maria 
Ponomarenko, réduite au silence dans une 
prison en Russie, après avoir dénoncé des 
bombardements russes visant la population 
civile en Ukraine. 

Parmi les différentes actions proposées, vous 
choisissez celles qui vous interpellent ou vous 
touchent le plus et/ou en imaginez d’autres ; 
vous pouvez vous mobiliser sur toutes les 
problématiques proposées ou seulement sur 
certaines d’entre elles. 

En bref, PADAJA cette année, c’est un projet 
pour découvrir le droit fondamental à la liberté 
de l’information, s’émouvoir de sa situation 
et découvrir des moyens d’action concrets 
et pertinents. Apprendre l’engagement, la 
résistance.

CONCRÈTEMENT, COMMENT FAIRE ?
Commandez gratuitement notre fiche-action 
PADAJA contenant des idées d’actions à 
réaliser facilement et en peu de temps, ainsi 
que le matériel mis à votre disposition. 

POUR EN SAVOIR PLUS ET COMMANDER 
LE MATÉRIEL POUR AGIR : 
www.amnesty.be/padaja2627

DU MATÉRIEL RIEN QUE POUR LES ÉCOLES

Nous mettons à votre disposition une série de matériels et ressources en lien avec  
la défense de la liberté d’information : 
• �des affiches créées en partenariat avec Cartooning for Peace,
• des autocollants et des badges,
• �des cartes-actions à compléter, faire signer et nous renvoyer,
• �des fiches pédagogiques (fiches focus, fiches d’activités, fiches témoignages, fiches-

jeux, fiche à voir à lire),
• �des vidéos. 

Tout notre matériel est gratuit. Seuls les frais de port sont facturés si la commande 
nécessite l’envoi d’un colis. 

VIRAL NE VEUT PAS DIRE FIABLE   
Diffuser une information inexacte peut avoir des conséquences graves. Vérifier et recouper les sources, c’est la base.  
Et cela vaut aussi bien pour les médias, les réseaux sociaux que nous.  
S’interroger sur une information et la vérifier empêche d’induire les gens en erreur et de faire du tort inutilement. 

Rodho (France) - Cartooning for Peace 
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MENACES SUR LA PRESSE, C’EST NOUS QU’ON OPPRESSE   
Intimidation, harcèlement, censure, arrestations arbitraires, disparitions forcées, assassinats, etc.  
Ici et ailleurs, en zone de guerre, comme en temps de paix, la presse est prise pour cible.  
Informer n’est pourtant pas un crime. Sans liberté d’information, nos droits fondamentaux sont menacés. 

Hassan (Iran) - Cartooning for Peace 
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EMPRISONNÉ  
EN AZERBAÏDJAN 
EN RAISON  
DE SON TRAVAIL  
DE CHERCHEUR  
Écris au président d’Azerbaïdjan 

EXIGE LA LIBÉRATION DE BAHRUZ SAMADOV 

Bahruz Samadov est un chercheur azerbaïdjanais, doctorant en 

sciences politiques, dans une université à Prague en Tchéquie, 

spécialiste notamment de l’autoritarisme. Il dénonce depuis 

longtemps les violations des droits humains commises en Azerbaïdjan 

et prône des solutions pacifiques au conflit opposant l’Arménie et 

l’Azerbaïdjan, via des articles de recherche, des publications dans 

différents médias ainsi que sur les réseaux sociaux. Le 21 août 2024, 

alors qu’il était de passage à Bakou, la capitale de l’Azerbaïdjan, 

il a été arrêté et inculpé de « haute trahison ». Les charges retenues 

contre lui sont liées à ses prises de position publiques (dans les 

médias, les réseaux sociaux et ses articles de recherche) fondées 

sur son travail de chercheur et des faits documentés. Le 23 juin 

2025, à l’issue d’un procès au cours duquel aucune preuve crédible 

des accusations portées contre lui n’a été présentée, il a été 

condamné à 15 ans de prison. Cette condamnation relève de la 

volonté des autorités azerbaïdjanaises d’étouffer la critique 

universitaire et de dissuader tout débat sur des questions sensibles 

sur le plan politique. Informer n’est pourtant pas un crime. 

EMPRISONNÉ  
EN AZERBAÏDJAN 
EN RAISON  
DE SON TRAVAIL 
DE CHERCHEUR 

Envoie un message de soutien 
à Bahruz Samadov

UNE JOURNALISTE 
CITOYENNE 
EMPRISONNÉE  
EN CHINE  
Écris à la directrice de la prison  
pour femmes de Shanghai

 EXIGE LA LIBÉRATION DE ZHANG ZHAN 
Zhang Zhan est ce que l’on appelle une « journaliste citoyenne », c’est-à-dire qu’elle a cherché à témoigner de ce qu’elle voyait, pour informer le public via les réseaux sociaux, de la manière la plus sérieuse possible. Elle a été arrêtée et détenue une première fois, après s’être rendue en février 2020, à Wuhan en Chine, où la pandémie de Covid-19 a débuté, pour couvrir ce qui s’y passait. Elle avait publié, sur les réseaux sociaux, des informations dénonçant l’arrestation de journalistes indépendant·e·s et le harcèlement des familles de patient·e·s atteint·e·s du Covid-19. Elle a été condamnée à quatre ans d’emprisonnement, à l’issue d’une parodie de procès, où elle a été reconnue coupable d’avoir « cherché à provoquer des conflits et troublé l’ordre public ». En septembre 2024, quelques mois après sa libération, Zhang Zhan a été arrêtée et détenue une nouvelle fois, après avoir manifesté sa solidarité avec d’autres défenseur·e·s des droits humains. À la suite d’une nouvelle parodie de procès, en septembre 2025, elle a été condamnée à encore quatre ans de prison, sur la base des mêmes accusations que la première fois. Lors de chacune de ses détentions, elle a observé des grèves de la faim et son état de santé s’est détérioré sans qu’elle bénéficie de soins adaptés. Amnesty International a recensé de nombreux cas de journalistes indépendant·e·s et de militant·e·s condamné·e·s, comme Zhang Zhan, pour avoir publié des reportages sur la vérité de la pandémie ainsi que d’autres sujets d’intérêt social et public, considérés par les autorités comme des sujets « sensibles ». Informer n’est pourtant pas un crime. Leur place n’est pas en prison. 

UNE JOURNALISTE 
CITOYENNE 
EMPRISONNÉE  
EN CHINE
Envoie un message de soutien 
à Zhang Zhan

EMPRISONNÉ  
AU MYANMAR  
POUR SON TRAVAIL  
DE PHOTOJOURNALISTE
ÉCRIS AU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
ADMINISTRATIF D’ÉTAT ET CHEF  
DE LA JUNTE MILITAIRE DU MYANMAR 

 EXIGE LA LIBÉRATION DE SAI ZAW THAIKE 
Depuis 2012, Sai Zaw Thaike documente les graves violations des droits humains au Myanmar. Ce photojournaliste s’est fait connaître pour ses reportages percutants sur la répression de manifestations étudiantes et la montée des mouvements ultranationalistes ciblant les minorités musulmanes. Après le coup d’État militaire de 2021, un grand nombre de journalistes ont fui le pays. Sai Zaw, lui, a commencé à vivre dans la clandestinité et n’a cessé de documenter la violente répression de la junte militaire au pouvoir. En mai 2023,  il se rend secrètement dans l’État de Rakhine, situé à l’ouest du pays, afin de réaliser un reportage, pour le média indépendant Myanmar Now, sur les dégâts causés par le cyclone Mocha, l’un des cyclones les plus puissants ayant touché le Myanmar. Arrêté quelques jours plus tard, il est condamné, en septembre 2023, par un tribunal militaire, à 20 ans de prison et de travaux forcés. Il s’agit de l’une des peines les plus lourdes prononcées à l’encontre d’un journaliste depuis le coup d’État militaire. Les autorités l’accusent d’avoir « semé la peur, diffusé de fausses informations et travaillé pour un média interdit ». En prison, Sai Zaw a subi des passages à tabac violents et des périodes de détention à l’isolement. Aucun·e journaliste ne devrait être pris·e pour cible pour avoir simplement exercé son travail. Informer n’est pas un crime. 

EMPRISONNÉ  
AU MYANMAR  
POUR SON TRAVAIL  
DE PHOTOJOURNALISTE 
Envoie un message de soutien  
à Sai Zaw Thaike

EMPRISONNÉ  

AU BURKINA FASO 

EN RAISON  
DE SON TRAVAIL  

DE JOURNALISTE   
Écris au président du Burkina Faso 

 EXIGE LA LIBÉRATION DE ATIANA SERGE OULON 

Le 24 juin 2024, Atiana Serge Oulon, journaliste d’investigation et 

directeur de publication de L’Événement, un journal de référence 

dans son pays, le Burkina Faso, est enlevé à son domicile par 

une dizaine d’hommes armés en tenue civile. Quelques heures 

plus tard, des membres de l’Agence nationale de renseignement 

viennent récupérer, à son domicile, son matériel informatique et 

téléphonique. Peu après, les autorités burkinabè déclarent qu’il a 

été « réquisitionné » pour être envoyé au front combattre les groupes 

armés. Une enquête, menée par l’organisation Reporters sans 

frontières, a cependant permis de révéler qu’Atiana Serge Oulon n’a 

jamais été envoyé au front, mais qu’il a été détenu et violenté au sein 

d’une villa, transformée en prison de fortune, à Ouagadougou, la 

capitale du pays. 

Atiana Serge Oulon est dans le viseur du régime depuis qu’il a révélé, 

en décembre 2022, le détournement de 400 millions de francs CFA 

(environ 610 000 euros) par un « capitaine du Centre-Nord », un 

grade et une région qui correspondent, au moment des faits, à la 

situation d’Ibrahim Traoré (l’actuel président du pays). En juin 2024, 

quelques jours avant son enlèvement, Atiana Serge Oulon avait 

publié à nouveau un article en lien avec cette affaire. Aujourd’hui, il 

est toujours détenu, de manière totalement arbitraire, sans avoir été 

jugé. Informer n’est pourtant pas un crime.

EMPRISONNÉ  

AU BURKINA FASO 

EN RAISON  
DE SON TRAVAIL 

DE JOURNALISTE  

Envoie un message de soutien  

à la famille d’Atiana Serge Oulon

EMPRISONNÉE 

EN RUSSIE 

POUR AVOIR 

DÉNONCÉ UN 

BOMBARDEMENT 

EN UKRAINE  
Écris au procureur général  

de Russie  

 EXIGE LA LIBÉRATION DE MARIA PONOMARENKO 

Maria Ponomarenko est une journaliste originaire de la ville de 

Barnaoul, située en Sibérie occidentale, en Russie. Mère de deux 

filles, elle travaillait, avant son arrestation, pour le média en ligne 

RusNews, et dirigeait une chaîne Telegram intitulée « Pas de 

censure ».

En mars 2022, elle a publié un message, sur sa chaîne Telegram, 

évoquant le bombardement par des forces russes du théâtre de 

Marioupol en Ukraine et déplorant la mort de civils dans cette 

attaque. Un mois plus tard, en avril, elle a été arrêtée et détenue 

par la police pour « diffusion délibérée de fausses informations 

sur les forces armées russes ». 

Le 15 février 2023, Maria a été condamnée à six ans 

d’emprisonnement et à une interdiction d’exercer son métier 

de journaliste pendant cinq ans après sa libération. Détenue 

uniquement pour avoir exercé son droit à la liberté d’expression, 

elle a régulièrement été placée à l’isolement et privée de soins 

alors qu’elle souffre de problèmes de santé. 

La censure et la répression à l’égard des personnes en Russie 

qui s’opposent à la guerre doivent cesser. Maria Ponomarenko et 

toutes les personnes emprisonnées en Russie pour avoir critiqué 

l’invasion de l’Ukraine doivent être libérées immédiatement et 

sans condition.

MESSAGE 
DE SOUTIEN 
POUR MARIA 
PONOMARENKO

 INFO VIRALE 
 ≠ 

 INFO FIABLE 
 INFORMER   N’EST PAS 
UN CRIME  FREE 

 PRESS 

 FREE 

 PEOPLE 

AVANT 
DE PARTAGER
UNE INFO, 
VÉRIFIE-LA ! 

SANS JOURNALISTES, 
NOUS SOMMES
AVEUGLES 
AU MONDE

SANS MÉDIA 
LIBRE, 

PAS DE PEUPLE 
LIBRE  
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ÉCRIRE POUR LES DROITS 
POUR CHANGER DES VIES

C’EST QUOI EXACTEMENT ?
Écrire pour les droits est une campagne mondiale d’Amnesty 
International de rédaction de lettres en faveur de plusieurs individus 
en danger dont les droits humains ont été bafoués. C’est aujourd’hui la 
plus grande mobilisation de défense des droits humains dans le monde ! 
Envoyer une lettre, c’est dire son indignation et surtout montrer que l’on 
soutient ces personnes.

QUAND POUVEZ-VOUS Y PARTICIPER ?  
Pendant un ou plusieurs jours, de novembre 2026 jusqu’à la fin du 
mois de février 2027. 

QUI POUVEZ-VOUS DÉFENDRE ?
Cette année, vous pouvez choisir de soutenir une ou plusieurs 
personnes, parmi huit situations, celle de Rokiatou Doumbia au Mali, 
de Humphrey Polepole en Tanzanie, de Ruth López au Salvador, du 
couple Imaan Zainab Mazari-Hazir et Hadi Ali Chattha au Pakistan, 
de Owen Chow à Hong Kong, de Daria Egereva en Russie, de Ayachi 
Hammami en Tunisie et de Marwa Arafa en Égypte. 

Certaines de ces personnes sont aujourd’hui en prison ou menacées 
pour avoir exercé leurs droits fondamentaux. Elles ont été victimes 
de torture, mauvais traitements, n’ont pas eu droit à un procès 
équitable, ont été harcelées ou sont en danger… Ces personnes ou 
leur famille ont besoin du soutien d’un maximum de personnes pour 
ne pas perdre espoir. Dites-leur que vous pensez à elles et appelez les 
gouvernements à respecter leurs droits fondamentaux.

COMMENT FAIRE POUR  
LES DÉFENDRE ?
Pour chacune d’entre elles, nous vous proposons d’écrire deux lettres 
(une lettre de pression destinée aux autorités concernées et une lettre de 
soutien adressée directement aux personnes en danger). Vous pouvez 
mener une action dans votre école, votre mouvement de jeunesse ou 
votre maison de jeunes, pour l’ensemble d’entre elles ou seulement 
pour certaines d’entre elles, lors d’un seul jour ou sur plusieurs jours. En 
installant un stand pendant les pauses, en y consacrant une ou plusieurs 
périodes de cours, en organisant la projection d’un film en lien avec la 
situation ou le pays d’une des personnes en danger concernées par cette 
action, en faisant du bruit autour de la situation d’une de ces personnes/
d’une thématique… 

Carte blanche à la créativité !

POURQUOI ?
Pour faire connaître une ou plusieurs situations de violation des droits 
humains à un maximum d’élèves et de jeunes.
Pour leur faire signer des lettres destinées au gouvernement pour 
défendre la ou les personnes choisies.
Pour leur faire écrire des messages de solidarité pour ces personnes en 
danger. 

AVEC QUEL MATÉRIEL ?
Afin que votre action soit la plus visible possible, Amnesty International 
vous propose, pour chaque situation : 

Comment l’écriture d’une lettre peut changer une vie ?  
C’est parce qu’il ne s’agit pas simplement d’une lettre, mais de millions de lettres… !  
Vous aussi, participez à cette campagne mondiale dans votre école ! 
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ÉCRIRE POUR LES DROITS ÇA MARCHE !

•	� d’une fiche avec, au recto, une brève 
explication de la situation de la personne 
concernée, et au verso, un modèle de lettre 
à recopier, à destination des autorités, ainsi 
qu’une proposition de message de soutien 
à adresser à la personne en danger ;

•	 d’une affiche ;

•	� d’une carte postale sur laquelle il est 
possible d’écrire un message ou de faire un 
dessin pour la personne en danger.

De courtes vidéos sont également disponibles 
sur notre site pour présenter les cas de 
chacune de ces personnes ainsi que l’action 
Écrire pour les droits, son fonctionnement et 
ses succès.

Pour les enfants entre 6 et 12 ans, un livret-
jeux contenant une présentation des histoires 
de certaines de ces personnes et des jeux 
associés (mots fléchés, coloriage, quiz, etc.) est 
un outil intéressant à utiliser en classe dans le 
primaire.

Enfin, nous mettons également à la disposition 
des corps enseignant et éducatif des fiches 
pédagogiques proposant des activités liées 
aux situations de certaines de ces personnes 
en danger. Ces fiches sont téléchargeables en 
ligne et peuvent également être commandées 
en version imprimée.

POUR EN SAVOIR PLUS ET COMMANDER 
GRATUITEMENT LE MATÉRIEL 
POUR CETTE ACTION : 
www.amnesty.be/epd-ecoles2627

Une signature toute seule n’a souvent pas 
beaucoup de poids.  
Mais quand elle s’ajoute à des milliers d’autres,  
elle entraîne le changement.  
Chacune d’entre elles est donc indispensable.  
Ensemble, nous avons du pouvoir !

Lors de la précédente édition d’Écrire pour les droits, Amnesty 
International avait notamment appelé à la mobilisation pour demander 
à ce que les responsables présumés de l’assassinat au Honduras du 
défenseur de l’environnement Juan López soient identifiés et traduits en 
justice. 

Le 13 mai 2026, les autorités honduriennes ont procédé à l’arrestation 
de trois hommes soupçonnés d’avoir planifié et commandité l’assassinat 
de Juan López, engagé dans la protection des ressources naturelles de 
la région de Tocoa. Parmi les personnes arrêtées figure l’ancien maire 
de la ville de Tocoa. À la suite de leur arrestation, un juge a ordonné leur 
placement en détention provisoire dans l’attente de leur procès. Cette 
évolution représente une étape importante dans la lutte contre l’impunité 
au Honduras, où les attaques visant les défenseur·e·s de l’environnement 
et des droits humains sont fréquentes et où les responsables de ces 
crimes sont rarement poursuivis en justice. La pression exercée sur les 
autorités honduriennes par une multitude de personnes dans le cadre 
d’Écrire pour les droits ainsi que par plusieurs organisations a joué un 
rôle important dans les avancées concrètes observées dans cette affaire. 

Merci aux centaines de milliers de personnes qui se sont mobilisées pour 
lui et qui ont contribué à lutter contre l’impunité !
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LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 
PACIFIQUES ET DE PARTICIPATION 
AUX AFFAIRES PUBLIQUES 

FICHE PÉDAGOGIQUE

ÉCRIRE
POUR LES
DROITS

Activité d’éducation 
aux droits humains

EMPRISONNÉ POUR AVOIR DÉFENDU LA DÉMOCRATIE

OWEN CHOW
Owen Chow a participé à sa première manifestation prodémocratie alors qu’il n’avait que 

15 ans. Il a ensuite figuré parmi les « HK47 », un groupe de militant·e·s et de personnalités 

politiques poursuivis en vertu de la Loi sur la sécurité nationale pour leur participation  

à la vie publique. 
Owen devrait être en train de faire les choses qu’il aime : de la photo, des randonnées et 

des voyages. Au lieu de cela, il risque 12 ans de prison pour avoir voulu aider les personnes 

défavorisées et construire une société plus juste.
Appelle les autorités de Hong Kong à libérer Owen Chow immédiatement et sans condition.

HONG KONG
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PRISE POUR CIBLE POUR 

AVOIR SOUTENU DES FAMILLES 

DE PERSONNES DÉTENUES

MARWA ARAFA
Marwa Arafa est une militante égyptienne des droits humains détenue arbitrairement depuis 

plus de six ans en raison de son militantisme pacifique en soutien à des enfants détenus et à 

leurs familles. Arrêtée devant sa fille en bas âge, elle doit répondre d’accusations infondées 

liées au terrorisme qui sont passibles de la réclusion à perpétuité. Son cas s’inscrit dans une 

démarche plus large qui consiste à réduire au silence la dissidence pacifique en Égypte.

Demande la libération immédiate et sans condition de Marwa Arafa et l’abandon de toutes 

les charges retenues contre elle, car elle est détenue uniquement pour avoir exercé ses 

droits humains. 

ÉGYPTE
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Depuis mars 2026, Félicien Bogaerts, en partenariat avec Amnesty International, 
publie quasiment tous les mois sur les réseaux sociaux, une courte vidéo portant 
sur une thématique liée aux droits humains. L’objectif ? Décortiquer un fait 
d’actualité lié aux droits humains ou donner plus de visibilité à des sujets moins 
médiatisés. Pour mieux comprendre le monde dans lequel vous vivez et les 
enjeux liés à la défense des droits humains, regardez, commentez et partagez 
chaque épisode de cette série vidéo sur les comptes Instagram et Facebook 
d’Amnesty International. À découvrir et à faire connaître sans tarder ! 

POUR EN SAVOIR PLUS :
amnesty.be/videos-felicien  

FÉLICIEN X AMNESTY : 
UNE NOUVELLE SÉRIE VIDÉO  
D’ÉDUCATION AUX DROITS  
HUMAINS POUR LES JEUNES

#JDIWI ? C’est une campagne pour lutter contre les stéréotypes liés au viol et rappeler à tout le 
monde quand on peut avoir un rapport sexuel avec sa ou son partenaire sans risquer le viol.

Lancée en 2020, cette campagne continue, car s’attaquer aux stéréotypes sur le viol et le 
consentement sexuel, cela prend du temps ! Si ces questions vous touchent et vous semblent 
importantes à aborder, aidez-nous à sensibiliser un maximum de jeunes dans votre école et via 
les réseaux sociaux au #JDIWI. On met à votre disposition des affiches, des autocollants et des 
badges, mais aussi des vidéos de GuiHome vous détend, Abdel en vrai et Anne-Sarah, des fiches 
pédagogiques à la fois pour les élèves et les enseignant·e·s. 

POUR EN SAVOIR PLUS ET COMMANDER LE MATÉRIEL POUR AGIR :
www.amnesty.be/actionjdiwiecoles  

CAMPAGNE #JDIWI 
SUR LES VIOLENCES SEXUELLES ET 
LE CONSENTEMENT SEXUEL  

Pour mener son travail de recherche sur les droits humains, Amnesty International 
n’accepte aucun financement provenant de gouvernements ou de partis politiques.  

La Campagne bougies, une grande opération annuelle de sensibilisation et de 
collecte de fonds, contribue à l’indépendance d’Amnesty International, à la protéger 
contre les pressions des autorités.

Soutenez notre mouvement en vendant des bougies ou d’autres produits d’Amnesty 
International dans votre école. Cette campagne a lieu de mi-novembre au 
10 décembre 2026, mais vous pouvez décider de la lancer plus tôt dans votre école 
si cela vous arrange.  

 ENVIE DE PARTICIPER À LA CAMPAGNE BOUGIES DANS VOTRE ÉCOLE ? 
 Contactez Véronique Devillers : vdevillers@amnesty.be - 02 538 81 77

CAMPAGNE BOUGIES
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Il est notamment possible de commander 
des cartes-actions (des cartes postales 
doubles composées d’une pétition en version 
simplifiée destinée à des autorités qu’il suffit 
de signer, et d’une partie vierge, à compléter 
par un message ou un dessin, destinée 
à des personnes en danger). En plus des 
cartes créées dans le cadre de l’action Pas 
d’accord, j’assume ! en lien avec la question 
la liberté d’information, nous vous proposons 
actuellement des cartes-actions, à compléter 

et faire signer, en faveur notamment de Hoda 
Abdelmoniem en Égypte, Waleed Abu Al 
Khair en Arabie saoudite, des Guerreras por 
la Amazonía en Équateur, mais également 
pour soutenir des ex-enfants soldats en 
République démocratique du Congo. 

Lors de journées internationales comme la 
Journée internationale des droits des femmes 
le 8 mars ou la Journée internationale contre 
l’homophobie, la transphobie, la biphobie 

et l’intersexophobie le 17 mai, des 
propositions d’actions avec du matériel pour 
agir spécifiquement sur les thématiques de 
ces journées sont également mises à votre 
disposition.

RETROUVEZ TOUTE L’ACTUALITÉ DE NOS ACTIONS 
SUR NOTRE SITE INTERNET ET NOS RÉSEAUX 
SOCIAUX DÉDIÉS AUX JEUNES ET AUX ÉCOLES, 
ET ACCÉDEZ À NOTRE FORMULAIRE 
DE COMMANDE VIA :
amnesty.be/inscriptions

 DES ACTIONS POUR LES ÉCOLES 

 TOUT AU LONG DE L’ANNÉE
En dehors du marathon des lettres Écrire pour les droits et de l’action Pas d’accord, j’assume !,  
une série d’autres actions et de matériels, pour promouvoir et défendre les droits humains,  
sont proposés gratuitement aux écoles et aux jeunes, tout au long de l’année scolaire. 

DES BONNES NOUVELLES À PARTAGER  
Chaque mois, des libérations, des acquittements, des avancées dans les pratiques ou les législations en 
matière de défense des droits humains nous rappellent la force de la mobilisation et combien toutes les 
actions auxquelles on vous propose de participer ont un impact et peuvent changer des vies. Par exemple, 
en 2025 et 2026, Seán Binder a été acquitté en Grèce, Sonia Dahmani a été libérée en Tunisie et Maria 
Kalesnikava a retrouvé la liberté au Bélarus.

Ces bonnes nouvelles et ces victoires sont à découvrir sur notre site internet et nos réseaux sociaux. On 
compte sur vous pour prendre le temps de les célébrer et de les partager car il est important de ne pas 
oublier qu’on se bat ensemble, et qu’on gagne ensemble ! 

POUR DÉCOUVRIR NOS BONNES NOUVELLES :
amnesty.be/bonnesnouvelles-jeunesse

EMPRISONNÉE 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE  
Écris au président égyptien  
Abdelfattah el Sisi   

 EXIGE LA LIBÉRATION DE HODA ABDELMONIEM 
Hoda Abdelmoniem est une avocate égyptienne qui a été arrêtée, 
en novembre 2018, à son domicile au Caire, en Égypte, en raison 
de ses activités de défense des droits humains.  
Après avoir été détenue dans différents lieux, pendant plusieurs 
années, sans que sa famille ou ses avocats ne sachent où  
elle se trouve, elle a finalement été renvoyée devant un tribunal 
en août 2021. À la suite d’un procès inéquitable, elle a été 
condamnée, en mars 2023, à 5 ans de prison puis 5 ans  
de liberté probatoire où elle devra retourner dormir chaque nuit 
au poste de police. Elle a été accusée d’avoir rejoint, financé et 
soutenu un « groupe terroriste », et d’avoir relayé, via Facebook, 
des contenus accusant les forces de sécurité de violations des 
droits humains alors qu’elle n’a fait qu’exercer, de manière 
pacifique, son droit à la liberté d’expression. Hoda a été jugée 
par une Cour de sûreté de l’État. Il s’agit d’un tribunal spécialisé 
qui ne respecte pas les règles du procès équitable. Hoda n’a, par 
exemple, pas été autorisée à voir son avocat et n’a pas eu le droit 
de contester sa condamnation devant une juridiction supérieure. 
De plus, Hoda souffre de graves problèmes de santé et les 
responsables de la prison ont refusé de lui accorder des soins 
adéquats. Cette défenseure des droits humains doit être libérée 
immédiatement et sans condition, sa place n’est pas en prison. 

EMPRISONNÉE 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE

Envoie un message de soutien  
à Hoda Abdelmoniem

SOUTIENS DES EX-ENFANTS SOLDATS EN 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO
ENVOIE LEUR UN DESSIN ET/OU UN MESSAGE DE SOLIDARITÉ

ZONE À PERSONNALISER
Fais un dessin et/ou écris un message de soutien pour des ex-enfants soldats  

accompagnés par le BVES et pour les volontaires du BVES
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EMPRISONNÉE 
EN RUSSIE 
POUR AVOIR 
DÉNONCÉ UN 
BOMBARDEMENT 
EN UKRAINE  
Écris au procureur général  
de Russie  

 EXIGE LA LIBÉRATION DE MARIA PONOMARENKO 
Maria Ponomarenko est une journaliste originaire de la ville de 
Barnaoul, située en Sibérie occidentale, en Russie. Mère de deux 
filles, elle travaillait, avant son arrestation, pour le média en ligne 
RusNews, et dirigeait une chaîne Telegram intitulée « Pas de 
censure ».
En mars 2022, elle a publié un message, sur sa chaîne Telegram, 
évoquant le bombardement par des forces russes du théâtre de 
Marioupol en Ukraine et déplorant la mort de civils dans cette 
attaque. Un mois plus tard, en avril, elle a été arrêtée et détenue 
par la police pour « diffusion délibérée de fausses informations 
sur les forces armées russes ». 
Le 15 février 2023, Maria a été condamnée à six ans 
d’emprisonnement et à une interdiction d’exercer son métier 
de journaliste pendant cinq ans après sa libération. Détenue 
uniquement pour avoir exercé son droit à la liberté d’expression, 
elle a régulièrement été placée à l’isolement et privée de soins 
alors qu’elle souffre de problèmes de santé. 
La censure et la répression à l’égard des personnes en Russie 
qui s’opposent à la guerre doivent cesser. Maria Ponomarenko et 
toutes les personnes emprisonnées en Russie pour avoir critiqué 
l’invasion de l’Ukraine doivent être libérées immédiatement et 
sans condition.

MESSAGE 
DE SOUTIEN 
POUR MARIA 
PONOMARENKO

EMPRISONNÉ 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE  
Écris au roi d’Arabie saoudite   

 EXIGE LA LIBÉRATION DE WALEED ABU AL KHAIR 
Waleed Abu al Khair est un éminent défenseur des droits 
humains (fondateur de l’organisation Monitor of Human Rights 
in Saudi Arabia) et avocat saoudien. Il est notamment l’avocat 
du blogueur saoudien Raif Badawi (condamné en 2014 à 
10 ans de prison et 1000 coups de fouet pour avoir exprimé  
ses opinions sur son blog).
En juillet 2014, Waleed Abu al Khair est condamné en Arabie 
saoudite par un Tribunal pénal spécial, à la suite d’un procès 
inéquitable, à 15 ans de prison, une interdiction de voyager 
de 15 ans (après ses années de détention) et une amende 
de 48 000 euros. Il a été jugé coupable notamment d’avoir 
« insulté le pouvoir judiciaire et remis en cause l’intégrité des 
juges », « créé une organisation non autorisée », et « nui à la 
réputation de l’État en communiquant avec des organisations 
internationales ». Cette condamnation est une punition pour 
ses activités pacifiques de défense des droits humains. Son 
procès est jugé inéquitable par de nombreuses organisations 
et institutions, y compris par le département d’État américain 
et le Haut Commissariat des Nations unies pour les droits de 
l’homme. La place de ce défenseur de la justice et des droits 
humains n’est pas en prison. 

EMPRISONNÉ 
À L’ISSUE 
D’UN PROCÈS 
INÉQUITABLE
Envoie un message de soutien  
à Waleed Abu al Khair  

EXIGE  
LA SUPPRESSION 
DES TORCHÈRES  
DE GAZ  
EN AMAZONIE 
ÉQUATORIENNE  
ET LA PROTECTION 
DES GUERRERAS 
POR LA AMAZONÍA  
Écris au président de l’Équateur

 LE TORCHAGE DE GAZ DOIT CESSER EN AMAZONIE ÉQUATORIENNE 

 ET LES PERSONNES QUI LUTTENT CONTRE CETTE PRATIQUE 

 DOIVENT ÊTRE PROTÉGÉES 
Guerreras por la Amazonía (Guerrières pour l’Amazonie) est un groupe d’une 
quinzaine de jeunes filles, entre 10 et 20 ans, originaires du nord de la région 
amazonienne de l’Équateur. Elles se sont rassemblées il y a quelques années 
pour former ce mouvement afin de combattre les effets dévastateurs des 
torchères de gaz dans leur région. 
Le torchage du gaz consiste à faire brûler des gaz toxiques à l’aide de 
torchères. Il est utilisé par les industries pétrolières et gazières pour évacuer 
rapidement l’excès de gaz produit lors de leurs opérations. Ce processus est 
très dangereux notamment pour la santé des communautés vivant à proximité, 
les polluants émis par les torchères pouvant causer des maladies graves. Il 
aggrave aussi fortement le dérèglement climatique car la combustion de gaz 
dans des torchères émet énormément de CO2 et de méthane qui réchauffent 
l’atmosphère. 
En 2021, le groupe des Guerreras por la Amazonía, ainsi que l’organisation 
UDAPT (l’Union des personnes touchées par les activités de Texaco) et le 
collectif Eliminen los Mecheros, Enciendan la Vida (Éliminez les torchères, 
allumez la vie) ont réussi à obtenir une décision de la justice, exigeant la 
suppression de ces torchères. Malheureusement, le gouvernement équatorien 
n’a toujours pas, jusqu’à présent, respecté ce jugement. Cette pratique doit 
cesser, car elle porte atteinte aux droits à un environnement sain et à la 
santé. De plus, les Guerreras por la Amazonía ont fait l’objet de menaces et 
d’agressions en raison de leur activisme. Rejoins leur combat pour exiger la 
suppression des torchères de gaz dans leur pays ainsi que la protection des 
personnes qui se mobilisent contre l’exploitation de ces torchères. 

ENVOIE  
UN MESSAGE 
DE SOUTIEN 
AUX JEUNES 
ACTIVISTES  
DES GUERRERAS 
POR LA AMAZONÍA

HALTE AUX VIOLATIONS MASSIVES  
DES DROITS DES FEMMES ET DES FILLES  
EN AFGHANISTAN !   
L’ÉTAT BELGE DOIT S’ENGAGER AFIN QUE LES TALIBANS  
SOIENT POURSUIVIS ET JUGÉS POUR LEURS CRIMES,  
ET QUE LES FEMMES, LES FILLES ET TOUTE AUTRE  
PERSONNE PERSÉCUTÉE SOIENT PROTÉGÉES.

 LA BELGIQUE DOIT EN FAIRE PLUS POUR DÉFENDRE 
 LES DROITS DES FEMMES ET FILLES AFGHANES 

Depuis le retour au pouvoir des talibans en Afghanistan en 2021 jusqu’à nos jours, l’exclusion des 
femmes et des filles dans ce pays est presque totale. L’accès à l’école secondaire et à l’université, 
aux parcs, aux salles de sport, aux bains publics, aux sites touristiques, aux salons de beauté, aux 
voyages, au travail dans le secteur public ou dans les organisations non gouvernementales leur 
est interdit, tout comme le fait de circuler à l’extérieur de chez elles ou de se marier ou d’accéder 
à une clinique ou une entreprise privée, sans être accompagnées et sans l’autorisation d’un 
mahram (un homme de leur famille), ou d’un tuteur masculin (un homme, souvent un juge ou un 
imam) qui représente légalement la femme si elle n’a pas de mahram. Et la liste des interdictions 
auxquelles elles font face ne cesse de s’allonger. Elles n’ont aujourd’hui même plus le droit de 
parler en public, de chanter ou de se mettre à leur fenêtre. 

Il est impossible de laisser les voix des femmes et filles afghanes réduites au silence et que leurs 
droits humains soient totalement piétinés. L’État belge doit s’engager activement contre la spirale 
infernale des violations des droits humains en Afghanistan, en particulier vis-à-vis des femmes  
et des filles. 
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REJOIGNEZ OU CRÉEZ UN GROUPE-ÉCOLE 
AMNESTY DANS VOTRE ÉCOLE 
Les groupes-écoles Amnesty sont un bon moyen de s’engager concrètement  
et durablement pour les droits humains, dès le secondaire. 

Un groupe-école Amnesty peut être créé, 
à tout moment de l’année scolaire, par des 
élèves ou des profs d’une école secondaire 
de Wallonie ou de Bruxelles. Actuellement, 
il en existe près d’une cinquantaine, et il est 
toujours possible de rejoindre un groupe déjà 
existant ou d’en créer un.  

Chaque groupe se compose en principe 
d’élèves de classes différentes qui souhaitent 
agir concrètement pour défendre les droits 
humains et d’au moins un·e enseignant·e 
dont le degré d’implication dépend de ses 
disponibilités et de son intérêt. Le nombre de 
membres dans chaque groupe est aussi très 
variable, ce qui compte avant tout, c’est de 
réunir des personnes motivées qui ont envie 
de s’engager pour combattre les injustices. 

L’objectif de ces groupes est à la fois de 
sensibiliser les élèves du groupe, mais aussi 
les autres élèves de l’école, au respect des 
droits humains, et également de mobiliser 
un maximum d’élèves pour les défendre et 
soutenir certaines personnes dont les droits 

humains sont bafoués. Amnesty International 
propose ainsi aux groupes d’organiser des 
activités et actions régulières au sein de 
leurs écoles, à l’aide notamment du matériel 
de sensibilisation et d’action qu’il met à leur 
disposition. 

Il est demandé à chaque groupe de 
s’engager à participer à au moins deux 
grandes actions proposées par notre 
programme jeunesse (par exemple l’action 
Pas d’accord, j’assume !  le marathon des 
lettres Écrire pour les droits, notre Campagne 
bougies ou la Journée Oxfamnesty). Chaque 
groupe peut ensuite s’organiser comme il 
veut pour discuter des actions qu’il souhaite 
mener et les préparer (en se réunissant à la 
fréquence qui lui convient).

INTÉRESSÉ·E·S ?
Contactez-nous : jeunes@amnesty.be 
ou consultez notre article en ligne : 
www.amnesty.be/groupeecole
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JOURNÉE OXFAMNESTY 
Cette journée est l’occasion pour des centaines de 
membres des groupes-écoles Amnesty et des Jeunes 
Magasins-Oxfam de se rencontrer, d’échanger, de se 
former et d’agir autour d’une thématique spécifique liée 
aux missions et actions des deux organisations. 

Organisée par Amnesty International et Oxfam-Magasins du Monde, aux 
côtés de différents partenaires, l’édition 2026 aura lieu le mercredi 10 février 
à Charleroi. Elle proposera un programme passionnant sur la désinformation. 
À ne pas manquer si vous êtes membres d’un groupe-école Amnesty !

POUR S’INSCRIRE (AVANT FIN JANVIER 2026) : 
www.amnesty.be/oxfamnesty2027
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DÉJÀ DANS UN GROUPE-ÉCOLE ? 
APPORTEZ-NOUS VOS TÉMOIGNAGES ! PARTAGEZ VOS PHOTOS ET VOS VIDÉOS !
Partagez avec nous par mail ou via notre compte Instagram les actions que vous menez pour défendre et promouvoir les droits humains 
dans votre école : en quelques lignes, à travers des photos ou des vidéos : tout nous intéresse, ne les gardez pas pour vous !

POUR TOUT PARTAGE D’INFOS, DE PHOTOS OU DE VIDÉOS  
jeunes@amnesty.be ou via Instagram (@amnestygroupesjeunes)

C’EST NOUVEAU !  
Les élèves peuvent désormais devenir gratuitement membres d’Amnesty International, donner leur avis sur l’organisation et être 
informé·e·s sur les droits humains. Plus de cotisation jusqu’à 25 ans ! 

INSCRIPTION ICI :  
www.amnesty.be/membre-moins25
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En 2027, place à une cinquième édition du concours de prise de parole 
sur les droits humains Une voix pour nos droits, organisé par Amnesty 
International et la Fédération d’éloquence belge (Felobel).  

Ce concours est ouvert à l’ensemble des élèves du troisième degré du 
secondaire des écoles de Wallonie ou de Bruxelles (en priorité celles où il 
existe un groupe-école Amnesty).  

L’objectif ? Défendre les droits humains par prises de parole inspirantes et 
engagées. Comment ? Chaque école sélectionne l’élève qui participera à 
la demi-finale et — qui sait ? — à la grande finale qui sont organisées par 
Felobel et Amnesty International, avec des récompenses et des prix à la clé. 
Quand ? Entre octobre 2026 et avril 2027.   

INTÉRESSÉ·E ? CONTACTEZ-NOUS :
jeunes@amnesty.be

OU CONSULTEZ NOTRE ARTICLE EN LIGNE : 
www.amnesty.be/unevoixpournosdroits5 

UNE VOIX POUR NOS DROITS 

©
 P

au
lin

e 
A

rn
ou

ld

Le mardi 3 novembre 2026 après-midi aura lieu, à Bruxelles et en ligne, une 
conférence exceptionnelle, réservée aux classes du secondaire. Elle réunira 
plusieurs journalistes, lauréat·e·s du prix Albert Londres 2026, la récompense 
la plus prestigieuse dans le monde du journalisme francophone. Des 
témoignages et débats à ne pas manquer !

VOTRE ÉCOLE EST INTÉRESSÉ·E ? COMPLÉTEZ LE FORMULAIRE D’INSCRIPTION : 
amnesty.be/prix-albert-londres-conf-ecoles 

UNE CONFÉRENCE AVEC DES JOURNALISTES
 LAURÉAT·E·S DU PRIX ALBERT LONDRES  

Les quatre premières éditions d’Un week-end pour les droits 
humains ont eu lieu à Bruxelles, Paris, dans la ville du Luxembourg 
et à Genève. Pour sa cinquième édition, rendez-vous en avril 2027 
à nouveau à Bruxelles !  Ce projet vise à réunir un petit groupe de 
jeunes francophones, de quatre pays différents, dont la Belgique, 
afin de renforcer, via différentes rencontres et activités, leurs 
connaissances sur les droits humains ainsi que leurs compétences 
pour assurer la promotion et la défense de ces droits.

INTÉRESSÉ·E·S ? COMPLÉTEZ NOTRE FORMULAIRE DE CANDIDATURE :
www.amnesty.be/wkdh-belgique    

UN WEEK-END POUR LES DROITS HUMAINS 
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Pour sensibiliser les élèves de votre école à la défense des droits humains, votre 
école peut accueillir gratuitement, pendant une ou deux semaines, l’une ou l’autre 
de nos cinq expositions de photographies, de témoignages ou de dessins. Certaines 
permettent d’aborder la question des droits humains en général tandis que d’autres 
traitent d’un sujet spécifique lié aux droits humains comme celui de la migration et de 
l’asile, des droits des femmes ou des droits de l’enfant. Elles sont toutes accompagnées 
d’un dossier pédagogique contenant des activités à réaliser lors de la visite de chacune 
d’elles. 

POUR EN SAVOIR PLUS
www.amnesty.be/expos-ecoles  

Tout au long de l’année, l’équipe d’animation d’Amnesty International peut également 
assurer gratuitement des animations en classe pour faire découvrir aux élèves les 
droits humains et le travail de défense des droits humains. Ces animations durent 
1 h 40 (deux périodes de cours) et sont destinées aux classes de 5e et 6e primaire, 
ainsi qu’aux classes du secondaire. 

POUR EN SAVOIR PLUS
www.amnesty.be/animationecole ©
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 ANIMATIONS ET EXPOSITIONS 
DANS VOTRE ÉCOLE 
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amnesty.be/inscriptions 
Matériel gratuit - Facturation des frais de port seulement  
en cas d’envoi d’un colis.

amnesty-jeunes.be

jeunes@amnesty.be 

facebook.com/amnestyjeunes 

instagram.com/amnestygroupesjeunes

tiktok.com/@amnesty.be

twitter.com/amnestybe 

youtube.com/amnestybe

02 538 81 77

Amnesty International Belgique francophone 
Chaussée de Wavre 169 - 1050 Bruxelles

SUIVEZ-NOUS 

CONTACTEZ-NOUS 

COMMANDEZ DU MATÉRIEL

INFORMEZ-VOUS ET AGISSEZ 

Cette brochure est imprimée sur du papier certifié FSC


